
LA DEFENSE ET LA PAIX





Après la Seconde guerre mondiale, une 
cinquantaine de pays décident la 

création de l’ONU en 1945 : celle-ci 
entend maintenir la sécurité collective 
dans le monde entier. Parmi ces pays, 

la France. Au XXIᵉ siècle, la défense 
nationale française doit faire face à un 
monde plus instable et à de nouvelles 

menaces (terrorisme, piraterie 
maritime et informatique…).









Dès 1941, dans la charte de l’Atlantique, les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni émettent 
l’idée  de créer une nouvelle organisation 
qui remplacerait la Société des Nations. 

En juin 1945, 51 états signent la Charte de 
San Francisco qui donne naissance à 
l’Organisation des Nations Unies (ONU).

RAPPEL



L’ONU doit faire face à la répression 
sanglante en Syrie menée par le 
gouvernement contre ceux qui 

réclament son départ . 

La résolution est difficile à prendre car 
la Russie et la Chine, membres 

permanents du Conseil de sécurité, 
disposent d’un droit de veto et qu’ils 
soutiennent le gouvernement syrien. 



La réaction de l’ONU correspond tout à 
fait à ses objectifs puisque son rôle est 
de régler pacifiquement les conflits et 

de défendre et développer les droits de 
l’homme.



Les autres buts de l’ONU sont entre 
autres de développer la coopération 
internationale et l’égalité entre les 

hommes. Elle cherche aussi à favoriser 
le développement économique dans 

les pays pauvres.



Pour préserver la paix, l’ONU dispose 
des casques bleus lorsque les conflits 

sont déclenchés ou menacent de l’être . 

Elle apporte aussi des aides d’urgence 
en cas de catastrophe humanitaire. 

Enfin, elle met en place des projets de 
développement pour améliorer la vie 

des hommes.



Les limites à l’action de l’ONU sont 
nombreuses : 
 d’abord, pour intervenir directement 

ou indirectement dans un pays en 
guerre, il faut un accord de tous les 
membres du Conseil de sécurité. 

 D’autre part, pour mettre en place 
des aides d’urgence ou des projets de 
développement, l’ONU a besoin 
d’argent.
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Ban Ki-Moom

LE CONSEIL DE SECURITE

5 membres permanents avec droit de veto
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LE CONSEIL DE SECURITE



L’assemblée générale de l’ONU



Les casques bleus de l’ONU



Les casques bleus de l’ONU





Le premier but de l’ONU est de maintenir la 
paix dans le monde. S’il n’y a plus de grands 
conflits mondiaux, la violence existe toujours 

dans les Etats : guerres civiles, dictateurs 
violant les droits de la population, attaques 

terroristes… . 
Aujourd’hui, les Casques bleus sont surtout 

mobilisés dans les opérations de maintien de 
la paix. Mais les divisions au sein du Conseil de 
sécurité ne permettent pas d’intervenir dans 

toutes les zones de tension.





Dans le but d’atténuer les inégalités de 
développement, de faire respecter les Droits 
de l’homme et de secourir en urgence les 
populations, l’ONU a créé des institutions 
spécialisées qui interviennent partout dans le 
monde : HCR, PAM, OMS, UNICEF… . 

Le tribunal pénal international juge les 
auteurs de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanité et de génocide.















Les acteurs de la politique de Défense (doc. 2 p. 112)

Le Président de la République

Chef des armées ; garant de l’indépendance 
nationale, de l’intégrité du territoire et du 
respect des traités ; préside les conseils et les 
comités supérieurs de la défense nationale. 



Les acteurs de la politique de Défense (doc. 2 p. 112)

Le Gouvernement

Le 1er ministre est responsable de la défense 
nationale ; 
le gouvernement informe le Parlement de la 
décision de faire intervenir des forces à 
l’étranger.



Les acteurs de la politique de Défense (doc. 2 p. 112)

Le Parlement

Vote le budget militaire (env. 30 milliards) ;
Si l’intervention excède 4 mois alors le 
gouvernement soumet sa prolongation à 
l’autorisation du Parlement 



Les acteurs de la politique de Défense (doc. 2 p. 112)



Les 4 forces qui composent l’armée française

Armée de terre

Armée de l’air

Marine nationale

Gendarmerie nationale



Chiffres-clés (cf. p. 108)

13e rang mondial en effectif (plus de 300 000 

hommes)

3e rang mondial pour le budget de la défense

3e puissance nucléaire mondiale



Des menaces et des risques auxquels la France doit faire face

(doc. 4 p. 111)

Catastrophes naturelles  (inondations, cyclones, 

tremblements de terre, pandémie

ou technologiques (catastrophes industrielles)

Attentats terroristes
Attaques informatiques 

(cyberattaques)

Menaces des missiles
Criminalité organisée



Des alliances (p. 114-115)

OTAN
ONU (KFOR, FINUL)

UE





La défenses globale

regroupe la défense de tous les intérêts de la 
France et ne se limite donc pas à la politique 
de défense (défense militaire, déf. civile, déf. 
culturelle, déf. économique).  

Définitions (p. 110-112-120)



La dissuasion nucléaire

Moyen de prévenir la guerre et de défendre 
ses intérêts vitaux du pays par la menace de 
l’utilisation de l’arme nucléaire. Elle se veut 
donc défensive et son utilisation es décidée 
par le pdt de la République.  

Définitions (p. 110-112-120)



Le livre blanc

Il fait la synthèse de tous les enjeux et définit 
une stratégie globale de Défense et de 
Sécurité pour la France.

Définitions (p. 110-112-120)



La dissuasion nucléaire :

possibilité d’envoyer n’importe où une 
bombe nucléaire

Les missions de la défense nationale (p. 113)



La protection :

sécuriser un lieu public (ex : plan 
Vigipirate )

Les missions de la défense nationale (p. 113)



L’intervention :

faire intervenir les forces armées à 
l’extérieur du territoire national (ex : le Mali)

Les missions de la défense nationale (p. 113)



La prévention :

essayer d’empêcher les crises par la 
diplomatie, la coopération…

Les missions de la défense nationale (p. 113)



La connaissance et l’anticipation :

ex : usage de satellites militaires.

Les missions de la défense nationale (p. 113)





2001 : une décision fondamentale (doc. 
5 p. 117) :

Le pdt de la république Jacques Chirac
annonce la décision de professionnaliser 
l’armée française (suspension du service 
militaire obligatoire)



Les trois étapes du parcours de 
citoyenneté (doc. 1 p. 118) :

- l’enseignement de la défense (3e à la 
1ère)

- Recensement (à 16 ans en mairie)
- La JDC (avant 18 ans)



A quoi sert le recensement à la 
mairie ? 

- Décomptage de la population
- Possibilité de s’inscrire aux examens
- Inscriptions sur les listes électorales 

(voter)



Les buts de la JDC ? (doc. 2 et 4 p. 118-
119)

- Devoir national et conforter l’esprit de 
défense et d’appartenance à une nation

- Information sur les métiers de l’armée
- Maintien du lien entre armée et jeunesse
- Tests de langue française
- Initiation aux gestes de premiers secours








